
DE MALICETTE

LA HONTE 
 

Mes colères sont rallumées. Il y a de quoi. J’entends sur la radio un 
type qui a écrit un roman dans lequel il imagine Le Pen, ou pire, 
arriver au pouvoir. Sujet plausible. Mais ce romancier, un peu à 
gauche, un peu antiraciste, devient parfaitement infirme dans le 
domaine de l’histoire qu’il a paraît-il étudié par le menu. Il nous  
explique en effet sans rire que, seule, la France a échappé aux       
régimes fascistes qui sévissaient pourtant en Europe depuis 1930. 
Pétain, Laval, Doriot, connais pas ! La France n’a déporté personne, 
fusillé personne. La honte ! 
Un vieux ragot ressort de temps à autre qui raconte comme une 
évidence que les voix communistes un jour, se sont tranquillement 
transformées en voix d’extrême droite. Ce ragot puant, notre        
romancier le ramasse et nous le sert comme une évidence. Tire la 
chevillette et la bobinette cherra. En 1968, le PCF avait 3 millions 
de voix. Aujourd’hui le FN en a près de 8 millions. D’où viendraient 
les 5 millions qui manquent ? Les idées de droite ont gagné tous 
les milieux et tous les partis sans avoir besoin de passer par la case 
communiste. On a vite fait de violer l’histoire. La honte !  
On en a la preuve dans le dossier de presse de la Sécu (CPAM-
Aube) qui fête son 75ème anniversaire. J’y relève les noms de Pierre 
Laroque, Alexandre Parodi et Charles de Gaulle dans la naissance 
des ordonnances des 4 et 19 octobre 1945. Dans ce dossier, un seul 
oubli, de taille, on n’y parle ni d’Ambroise Croizat ni de la CGT, vrais 
créateurs de la Sécu. Ce n’est pas de l’ignorance ici, c’est du          
négationnisme. La honte ! 
 

L’HUMEUR
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« Il faut en finir avec la souffrance, l•indignité et l•exclusion. Désormais, nous mettrons l•homme à l•abri du besoin.  
Nous ferons de la retraite non plus une antichambre de la mort mais une nouvelle étape de la vie. »   Ambroise Croizat
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Aube - Politique 
 

Les communistes exposent leurs  
propositions au Préfet 

Durant près d•une heure le représentant de l•État dans l•Aube et la        
délégation communiste composée de Anna Zajac, Gisèle Malaval, Fethi 
Cheick et Jean Pierre Cornevin ont échangé sur la situation économique, 
sanitaire et environnementale du département. L•occasion pour les      
responsables communistes de faire connaître les propositions du Parti 
Communiste Français mais aussi leur vive inquiétude face aux choix  
politiques du gouvernement : « Pendant que l•on sacrifie nos services 
publics, que l•on supprime des lits dans les hôpitaux, alors que le   
personnel soignant est un des moins bien payé au monde, des milliards 
d•euros d•argent public sont mis à disposition des multinationales sans 
rien leur demander en retour ! Et elles en profitent pour licencierƒ      
On peut le dire, le grand gagnant du « jour d•après », c•est le capital ! » 

Tel est le scandale de cette sociétéƒ 
Après le CICE ( 90 milliards   pour 100 000 emplois créés), 35 milliards  
vont aller à la compétitivité des entreprises, avec une baisse de 20 Mds 
sur 2 ans des impôts de productions et 7 Mds de baisse de la contribution 
à la valeur ajouté des entreprises qui devra être compensée aux régions 
par l•État, donc par nos impôts. C•est le casse du siècle... Le Medef en 
rêvait, Macron le fait ! 
La délégation a développé la proposition révolutionnaire du PCF pour 
une nouvelle sécurité sociale mais aussi la question de l•Hôpital et de la 
santé en général : « L•Aube est un véritable désert sanitaire.» La question 
des inégalités sociales a été mise en avant également : « L•Aube est un 
département de grande souffrance, A Romilly, à Troyes des milliers de 
familles vivent sous le seuil de pauvreté et les majorités politiques de 
droite méprisent cette urgence sociale. » 

L•exemple de l•usine Cycleurope à Romilly 
La question de la relocalisation promise par E. Macron a été discutée 
avec notamment l•exemple de l•entreprise Cycleurope et la proposition 
de la section locale du PCF. Alors que la conception des vélos est          
entièrement faite dans le centre d•essai de l•usine romillonne, la plupart 
des pièces sont fabriquées sur le continent asiatique pour être ensuite  
assemblées à Romilly avec donc une empreinte carbone qui ne tient pas 
compte de l•urgence écologique... ni des emplois que cela induirait si 
une relocalisation de cette production était envisagée. 
 

Rassemblement à Troyes dans  
le cadre de l•initiative nationale 
du PCF pour l•emploi et afin de 
manifester contre la politique  
du gouvernement.  
Une délégation de responsables 
du Parti communiste a été reçue 
par le préfet.

PAR LDA 

La Dépêche de l•Aube a besoin de votre soutien !
La Dépêche de l•Aube a 100 ans. Elle est née en décembre 1920, 
comme le PCF, l•année du Congrès de Tours. Depuis cette époque 
fondatrice et glorieuse soulevée par l•espoir d•une révolution    
universelle le monde a bien changé et notre Dépêche, qui a  
connu des hauts et des bas, sans jamais baisser la garde, s•est 
adaptée au monde d•aujourd•hui sans jamais se renier. Elle reste 
militante jusqu•au bout des lignes, pliée et mise sous bande par 
des volontaires et soutenue financièrement par les abonnements,  
les dons et la fidélité de ses annonceurs.  

UN ABONNEMENT  +  une tasse •collectorŽ en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 

    Je sou�ens la Dépêche, je fais un don de  
À retourner à La Dépêche de l•Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES �

Projet de programme  

CONSTRUIre le « système d’après » 

Lors de son intervention publique 
devant les participants, Jean Pierre 
Cornevin a évoqué le projet du PCF 
à travers la nécessité de dépasser  
le système capitaliste.

PAR LDA 
La crise sanitaire grave et exceptionnelle actuelle a révélé celle, globale, 
du capitalisme mondialisé et financiarisé. Pour la 2ème fois depuis la 
secousse de 2007 … 2008 le modèle néolibéral révèle sa faillite.  
La question posée n•est, par conséquent, pas celle du « monde d•après », 
mais celleƒ du système d•après. Telle est l•ambition du projet de       
programme, dont s•est doté le PCF et que résume son titre : « Construisons 
la France en commun, formons une union populaire agissante ».  
C•est une autre démarche qui l•inspire : partir des objectifs et des besoins 
immédiats que la crise actuelle fait apparaître (santé, éducation, salaires, 
lutte contre la pauvreté, urgence environnementale) pour montrer que 
l•on ne peut aborder ces urgences sans des mesures radicales, qui vont 
à la racine des problèmes : la domination du capital, l•utilisation de    
l•argent, les pouvoirs grâce auxquels la classe possédante impose sa loi 
à l•immense majorité. Il s•agit de montrer que c•est être tout              
simplement réaliste que d•affirmer une volonté de changement       
révolutionnaire. 
Face à une telle crise, il faut avoir de l•audace, être créateurs, innovants, 

comme l•ont été nos anciens avec le programme des Jours heureux et la 
Sécurité sociale qui a été mise en place dans une France en ruine... Pourquoi 
ne serions-nous pas capables aujourd•hui, dans la cinquième puissance 
mondiale de fonder, nous aussi, une nouvelle Sécurité sociale, celle qui 
protège du chômage. Et cela doit commencer d•abord par la jeunesse. 
Plus un seul jeune au chômage, voilà la proposition révolutionnaire du 
parti communiste français : 
Garantir à chaque jeune une sécurité professionnelle dès la sortie de 
l•école, avec un emploi, un salaire ou une formation professionnelle, 
et cela pour toute la durée de sa vie. C•est un chantier immense qui 
doit mobiliser tout le gouvernement, les syndicats, nos services publics, 
nos collectivités, les chefs d•entreprises. 

Le projet du PCF est disponible sur le net via une plateforme       
de participation interactive :

  
 

https://www.lafranceencommun.fr/  

Mets tes idées 
en action !
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Clôture de liquidation 
NAVIGREEN 

SARL en liquidation au capital social  
de 2000 Euros 

Siège social : 2 ruelle Gallois  
10700 CHAMPIGNY SUR AUBE 

 
Le 27/08/2020, L'AGO a approuvé les 
comptes de liquidation, a déchargé le liqui-
dateur de son mandat, lui a donné quitus de 
sa gestion et a constaté la clôture de liqui-
dation à compter de ce jour avec effet rétro-
actif au 31/12/2019. La société sera radiée 
au RCS de TROYES. 

Pour avis. 
 

Avis de constitution 
 
Par acte SSP en date du 29 septembre 
2020, il a été constitué une SARL dénom-
mée:  
DU MARAIS 
Objet social : Négoce de fruits et légumes, 
ventes de produits maraichers, sur place et 
ambulant sur marchés et toutes autres acti-
vités connexes se rattachant à l'activité prin-
cipale 
Siège social : 8 rue du Marais - 10 290 
POUY SUR VANNES 
Capital : 3000 euros 
Gérance : Mme Johanna AIELLO demeu-
rant 8 rue du Marais 10 290 POUY SUR 
VANNES 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES 
 

CONSORTIUM 4 
SAS en cours de transformation en SARL 

au capital de 1 000 000 euros  
ramené à 10 000 euros 

Siège social : 2 Rue des Varennes 
10140 VENDEUVRE SUR BARSE 

500 435 037 RCS TROYES 
 

TRANSFORMATION DE SAS EN SARL 
REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

 
   
I - Suivant délibération en date du 26 juin 
2020, 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, sta-
tuant aux conditions prévues par la loi, a dé-
cidé la transformation de la Société en 
société à responsabilité limitée à compter du 
même jour, sans création d'un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.  La dénomi-
nation de la Société, son objet, son siège, 
sa durée demeurent inchangées. Par contre 
les dates d'ouverture et de clôture de son 
exercice social ont été fixées respective-
ment au 1er juillet et 30 juin, et son capital 
social a été réduit comme indiqué ci-des-
sous. 
Cette transformation rend nécessaire la pu-
blication des mentions suivantes : 
Sous sa forme de société par actions sim-
plifiée, la Société était dirigée par : 
Président : Mr Alain GAMBA, demeurant 
13, Chemin du Val aux Moines, 10140 VEN-
DEUVRE SUR BARSE 
Sous sa nouvelle forme de société à respon-
sabilité limitée, la Société est gérée par Mr 
Alain GAMBA, demeurant 13, Chemin du 
Val aux Moines, 10140 VENDEUVRE SUR 
BARSE 
La Société n'étant pas tenue d'avoir de 
Commissaire aux Comptes, il a été mis fin 
aux fonctions de la société PRIEUR ET AS-
SOCIES AUDIT, Commissaire aux 
Comptes titulaire. 
 II - Il résulte : 
- du procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 26 juin 2020, 
- du procès-verbal des décisions du Prési-
dent du 15 septembre 2020, 
que le capital social a été réduit de 990 000 
euros par voie de remboursement d'une 
somme de 9,90 euros par part et a été rame-
né de 1 000 000 euros à 10 000 euros. 
Cette réduction de capital a été réalisée au 
moyen de la réduction de la valeur nominale 
des parts. 
Les mentions antérieurement publiées rela-
tives au capital social sont ainsi modifiées :  
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : Le capital social est fixé 
à un million euros (1 000 000 euros). 
Nouvelle mention : Le capital social est fixé 
à dix mille euros (10 000 euros). 

POUR AVIS. LE GERANT. 
 

Dissolution 
SUSHI BO 

Société par actions simplifiée  
Unipersonnelle 

Au capital social de 3000 Euros 
Siège social : 15 Avenue des Viennes 

 10120 ST ANDRE LES VERGERS 
SIREN 824 724 256  R.C.S. TROYES 

 
Le 30/09/2020, l'Associé Unique a décidé la 
dissolution, sans liquidation, de la société, 
entraînant la transmission universelle du pa-
trimoine à celui-ci, savoir la société SUSHI 
CLUB, SARL au capital de 3000 euros dont 
le siège social est 15 avenue des Viennes 
10120 ST ANDRE LES VERGERS, imma-
triculée au RCS de TROYES sous le nu-
méro 790 683 171, conformément aux 
termes de l'article 1844-5 alinéa 3 du Code 
civil et de l'instruction fiscal 4 I-1-03 n° 118 
du 07.07.03. Les créanciers peuvent former 
opposition dans les 30 jours de la présente 
publication au Tribunal de Commerce de 
TROYES. 

Pour avis. 
 

ADDA PATRIMOINE 
SARL au capital social de 30.000 euros 
Siège social : 14 Avenue Pierre Brossolette 

10000 TROYES 
SIREN 827 491 960  R.C.S. TROYES 

 
Le 15/09/20, l'associé unique a décidé 
d'augmenter le capital d'une somme de 
60.000 euros par incorporation des autres 
réserves pour le porter à 90.000 euros.  

Pour avis. 
 

DEILEPHILA 
SARL au capital social de 5.000 euros 

Siège social : 111 Avenue Gallieni  
10300 STE SAVINE 

SIREN 804 896 280  R.C.S. TROYES 
 
Le 15/09/20, l'associé unique a décidé 
d'augmenter le capital d'une somme de 
79.000 euros par incorporation des autres 
réserves pour le porter à 84.000 euros. 

Pour avis. 
 

EAU DIVINE 
Société à responsabilité limitée au capital 

de 7 500 euros 
Siège social : 8, Route de Verrières –  

10450 BREVIANDES 
503 079 352 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
21/09/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé : 
- de remplacer à compter du 21/09/2020 la 
dénomination sociale "EAU DIVINE" par 
"ADELDO" et de modifier en conséquence 
l'article 3 des statuts, 
- d'étendre l'objet social aux activités de « La 
prise de tous intérêts et de toutes participa-
tions par tous moyens, apports, souscrip-
tion, achats d'actions, d'obligations et tous 
droits sociaux dans toutes sociétés et toutes 
entreprises  
- La gestion, le contrôle, l'administration et 
la mise en valeur de ces participations 
- Les prestations de services d'ordre finan-
cier et administratif, techniques, de contrôle 
de gestion, politique, commerciale, compta-
ble, études et conseils à ses filiales et à 
toutes entreprises  
- La gestion de son patrimoine » et de modi-
fier en conséquence l'article 2 des statuts, 
- de transférer le siège social du 8, Route de 
Verrières, 10450 BREVIANDES au 36 Rue 
des Philippats – 10800 ST JULIEN LES 
VILLAS à compter du 21/09/2020, et de mo-
difier en conséquence l'article 4 des statuts.  

Pour avis – La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST JULIEN LES VILLAS du 
29/09/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée   
Dénomination : LAGOA  
Siège : 36 Rue des Philippats, 10800 ST 
JULIEN LES VILLAS  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS  
Capital : 10 000 euros   
Objet : Spa - Institut beauté - Sauna - Ham-
mam - Cours natation   
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions au profit 
d'associés ou de tiers sont soumises à 
l'agrément de la collectivité des associés.  
Président : M. David GONCALVES PE-
REIRA, demeurant 657, Rue de la Coli-
nette, 10130 AUXON  
Directeur général : Mme Ludivine LOC-
QUEGNIES, demeurant 657, Rue de la Co-
linette 10130 AUXON   
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS - Le Président 
 

AVIS DE PUBLICITE 
LES PRESSOIRS DE L'OREE 
Société par actions simplifiée 

au capital de 15 000 euros 
Siège social : Les Envers de Valenne 

10110 BALNOT SUR LAIGNES 
513 881 847 RCS TROYES 

 
Aux termes du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire du 23/09/2020, il ré-
sulte que la durée de la Société a été proro-
gée de 87 ans soit jusqu'au 27 juillet 2108. 
En conséquence, l'article 5 «Durée» des 
statuts a été modifié comme suit : 
Ancienne mention : 
12 ans jusqu'au 27/07/2021 
Nouvelle mention : 
99 ans jusqu'au 27/07/2108 
Mention sera faite au RCS de TROYES 

Pour avis, la Présidence 
 

DIFFERENCE COIFFURE 
SARL au capital de 20 000 euros 

Ancien siège social : 63 rue Urbain IV  
10000 TROYES 

Nouveau siège social :  
138 rue du Général de Gaulle 

10000 TROYES 
793030735 RCS TROYES 

 
 Aux termes d'une délibération en date du 01 
juillet 2019, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire des associés de la SARL DIFFE-
RENCE COIFFURE a décidé de transférer 
le siège social du 63 rue Urbain IV, 10000 
TROYES au 138 rue du Gal de Gaulle 
10000 TROYES à compter de ce jour, et de 
modifier en con-séquence l'article 4 des sta-
tuts.  

Pour avis, la Gérance. 
 
Aux termes des décisions unanimes du 
03/08/2020, les associés de la société FDTK 
SOLUTIONS, SAS au capital de 200 €, ayant 
son siège social 23 rue Marcel Jaffré 10600 
LA CHAPELLE SAINT LUC, immatriculée 
au RCS de TROYES sous le n°850 377 
235, statuant en application de l'article L. 
225-248 du Code de commerce, ont décidé 
qu'il n'y avait pas lieu à dissolution de la So-
ciété. 
 
Aux termes des décisions unanimes des as-
sociés du 01/10/2020 de la société FDTK 
SOLUTIONS, SAS au capital de 200€, im-
matriculée au RCS de TROYES sous le n° 
850 377 235 : 
- le siège social a été transféré du 23 rue 
Marcel Jaffré 10600 LA CHAPELLE ST 
LUC au 15 rue du Calvaire – Bât 0, 10180 
ST LYE, à compter du 01/10/2020. L’article 

4 des statuts a été modifié en conséquence ; 
- Mme Armelle DROUILLY, demeurant 15 
rue du Calvaire - Bât 0, 10180 ST LYE a été 
nommée en qualité de Présidente en rem-
placement de M. Damien FERNANDEZ, 
démissionnaire.  
Les articles 37 et 38 des statuts ont été mo-
difiés en conséquence et le nom de M. Da-
mien FERNANDEZ a été retiré des statuts 
sans qu'il y ait lieu de le remplacer par celui 
de Mme Armelle DROUILLY. 
 
L'AGE réunie le 15/09/2020 de la société 
PHARMACIE DE LA VALLEE, SELARL au 
capital de 100 000 €, ayant son siège social 
39 route de Dijon 10310 VILLE SOUS LA 
FERTE, immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n°498 226 075, a décidé d'augmen-
ter le capital social de 400 000 € par l'incor-
poration directe de réserves au capital, ce 
qui rend nécessaire la publication des men-
tions ci-après relatées : 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Ancienne mention : le capital social est fixé 
à cent mille euros (100 000 €) 
Nouvelle mention : le capital social est fixé 
à cinq cents mille euros (500 000 €) 
 
 
 
  
 

 
EENY 

Société à Responsabilité Limitée  
en liquidation 

Au capital de 5 000 euros 
Siège : 14 rue du Tonnet,  

10200 SOULAINES DHUYS 
Siège de liquidation : 14 rue du Tonnet 

10200 SOULAINES DHUYS 
RCS TROYES 843 714 080 

 
L'Assemblée Générale Extraordinaire réu-
nie le 23 septembre 2020 a décidé la disso-
lution anticipée de la Société à compter du 
même jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur Dylann 
LATAIX, demeurant 14 rue du Tonnet 10200 
SOULAINES DHUYS, pour toute la durée 
de la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et les 
statuts pour procéder aux opérations de li-
quidation, réaliser l'actif, acquitter le passif, 
et l'a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 14 rue du 
Tonnet  10200 SOULAINES DHUYS. C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 
Par acte SSP du 07/10/2020 il a été consti-
tué une SASU dénommée :  GRANBIOSE 
Siège social : 3 Chemin des Croix 10430 
ROSIERES PRES TROYES.  
Capital : 5.000€.  
Objet : Magasin spécialisé de détails de pro-
duits alimentaires bio et naturels, produits 
entretien, cosmétiques, hygiène soins, com-
pléments alimentaires et des produits écolo-
giques, biodégradables, zéro déchet et 
nutrition sportive. Livraison à domicile.  
Président : Mme PILLOT Aurélie, 6 rue 
Jules Dauvet 10150 LAVAU.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

GIBRALTAR 
Société civile immobilière au capital  

de 1 000 euros 
Siège social : 5 rue René Courtin  
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

519843932 RCS TROYES 
 

AVIS DE PUBLICITÉ 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
29/09/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé de transférer le siège social 
du 5 rue René Courtin, 10120 ST ANDRE 
LES VERGERS au 25 rue Pierre Gauthier, 
10000 TROYES à compter du 25/09/2020 
et de modifier en conséquence l'article 3 des 
statuts. Modification sera faite au Greffe du 
Tribunal de commerce de TROYES.  

Pour avis La Gérance 
 
SCP EULRY-DECORPS-SCHERBECK 

Notaires associés 24 Rue Gambetta  
54300 LUNEVILLE 

 
Acte de Me EULRY notaire le 24.9.2020 en-
registré à NANCY le  29.9.2020 réf 2020 N 
3383 contenant CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE par : 
PIERRALAIN SARL siège social à BEL-
LEAU (02400) 14 rue du Général Emery 
SIREN 432 011 534 RCS SOISSONS. 
AU PROFIT DE 
CARREFOUR PROXIMITE FRANCE 
SAS siège social à MONDEVILLE (14120) 
Zone Industrielle - Route de Paris SIREN 
345 130 488 RCS CAEN. 
D’Un fonds de commerce d’alimentation gé-
nérale de type supermarché, exploité à LU-
SIGNY SUR BARSE -10270- 3 rue 
Georges Clémenceau enseigne « CARRE-
FOUR EXPRESS ». 
Prix : 38.000 €  
Prise de possession 24.9.2020  
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
en l’étude de Maître LAFON-BEL, notaire à 
LUSIGNY SUR BARSE, dans les dix jours 

suivant la parution de la vente précitée au 
Bulletin officiel des annonces civiles et com-
merciales. 

Pour insertion. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST JULIEN LES VILLAS du 
5/10/2020, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :  
Forme : SAS 
Dénomination : FERREIRA DE MOURA 
FUNERAIRES MARBRERIE  
Siège : 35 rue Gambetta, 10800 ST JULIEN 
LES VILLAS  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS 
Capital : 1 000 euros  
Objet : - Pompes funèbres, organisation 
d'obsèques, fourniture des housses, cer-
cueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires, 
fourniture de personnel et des objets et pres-
tations nécessaires aux obsèques, inhuma-
tions, exhumations et crémations, transport 
de corps avant mise en bière, transport de 
corps après mise en bière, fourniture des 
corbillards et des voitures de deuil, marbre-
rie. - La vente de fleurs naturelles et artifi-
cielles, de vases, de plaques, jardinières, 
Christ et d'une manière générale tout ce qui 
concerne le funéraire,  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Agrément : Les cessions d'actions au profit 
d'associés ou de tiers sont soumises à 
l'agrément de la collectivité des associés.  
Président : Madame Marie-Thérèse FER-
REIRA DE MOURA, demeurant 35 rue 
Gambetta, 10800 ST JULIEN LES VILLAS 
Directrice générale : Madame Magali FER-
REIRA DE MOURA, demeurant 75 rue Ni-
colas Rémond 10800 ST JULIEN LES 
VILLAS Immatriculation au RCS de 
TROYES.  

La Présidente 
 

Transfert de siège 
 
La SCI MOUSNIER, société civile immobi-
lière au capital de 500 € sis 13 Rue de 
RILLY – 10170 Les Grandes Chapelles 
Par décision de gérance du 01/07/2020, il a 
été décidé de transferer le siège social au 
2B, Rue d’Arcis 10170 Les Grandes Chao-
pelles. 

Pour avis et mention. 
 

Suivant acte sous seing privé en date à ST 
JULIEN LES VILLAS du 05/10/2020, enre-
gistré au Service des Impôts de TROYES 
le 8/10/2020 dossier 2020 00045973 réfé-
rence 1004P01  20222000 A 03385, l'indivi-
sion FERREIRA DE MOURA ROBERT 
demeurant 35 rue Gambetta 
10800 SAINT JULIEN LES VILLAS, A 
CEDE à la SAS FERREIRA DE MOURA 
FUNERAIRES 
MARBRERIE, SAS au capital de 1000 
euros, dont le siège social est 35 rue Gam-
betta 10800 SAINT JULIEN LES VILLAS, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
numéro en cours, représentée par Madame 
Marie-Thérèse FERREIRA DE MOURA, 
un fonds de commerce de pompes funè-
bres, sis et exploité 35 rue Gambetta 10800 
SAINT JULIEN LES VILLAS, moyennant 
le prix de 100 euros. La prise de possession 
et l'exploitation effective par l'acquéreur ont 
été fixées au 05/10/2020. L'acquéreur sera 
immatriculé au RCS de TROYES. Les op-
positions seront reçues dans les dix jours de 
la dernière en date des publicités légales, au 
siège du fonds cédé pour la validité et, pour 
toutes correspondances, au 35 rue Gam-
betta 10800 SAINT JULIEN LES VILLAS.  

Pour avis 
 
 

AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE 
SCP DE CHIRURGIENS DENTISTES 

SERGE ROTH ET MICHELE ROCHETON  
Société civile professionnelle en liquidation 

Au capital de 51 832,67 euros  
Siège social et siège de liquidation : 
ST ANDRE LES VERGERS 10120  

70 rue Thiers 
415403955 RCS TROYES  

 
L'Assemblée Générale Extraordinaire réu-
nie le 30/09/2020 a décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter du 
30/09/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateurs Monsieur Serge 
ROTH et Madame Michèle ROTH, demeu-
rant 70 rue Thiers 10120 SAINT ANDRE 
LES VERGERS, pour toute la durée de la 
liquidation, avec les pouvoirs les plus éten-
dus tels que déterminés par la loi et les sta-
tuts pour procéder aux opérations de 
liquidation, réaliser l'actif, acquitter le passif, 
et l'a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. Le siège de la li-
quidation est fixé 70 rue Thiers 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS. C'est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés. 

Pour avis Le Liquidateur 
 

AU BONHEUR DES RICHES 
 
L’Élysée, sous la houlette de madame Macron, a lancé en 2019 un 
commerce de produits dérivés pour financer des « rénovations » de 
palais, accessoires et ustensiles compris. On peine à imaginer que 
cette préoccupation boutiquière en superfluités attrape-couillons 
puisse couvrir les factures des caprices architecturaux et ornementaux 
présidentiels. 
Macron président des riches : on finit, à l'avoir répété, à se penser 
radoteur. Et pourtant, l'un après l'autre, les chiffres tombent. Le      
récent rapport d'un comité d'évaluation, dans l'orbite de Matignon, 
constate que la transformation de l'ISF en IFI (impôt sur la fortune 
immobilière), la mise en place du prélèvement forfaitaire unique 
(PFU dit « Flat tax »), la baisse de l'impôt sur les sociétés, d'une     
manière globale la diminution de la fiscalité sur le capital depuis 
l'arrivée de Macron, ont fait bondir de 62% entre 2017 et 2018 la 
distribution de dividendes aux actionnaires, qui est passée de 14     
à 23 milliards. 
Un « big bang fiscal », déclament emphatiquement les Échos. Et qui 
aurait fait chuter l'exil fiscal ! Surtout il a fait exploser les revenus 
des 0,1% des plus riches de France. Le même rapport glisse en 
douce qu'il n'a pas pu évaluer si ces mesures ont suscité « une        
réorientation de l'épargne des contribuables concernés vers le            
financement des entreprises ». Pardi ! Concernant l'exil fiscal, l'Union 
Européenne n'a pas voulu faire sa tête de lard et retire les Îles       
Caïmans de sa liste des paradis fiscaux. 
Les retraites complémentaires seront gelées cette année. Quelle        
tristesse ! Les retraités devront se priver des aguichants articles du 
bazar Macron, à l'enseigne « Au bonheur des riches », palais de   
l’Élysée. Paris 

RÉMI 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR ! ANNONCES LÉGALES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr


